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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le
projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique.

Est autorisée la ratification du Traité portant modification
da certaines dispositions financières des. Traités instituant les
Communautés européennes et. du Traité instituant un Conseil
unique et une Commission unique des Communautés européennes,
signé à Bruxelles le 22 juillet 1975, et dont le texte est annexé
à la présente loi .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 1976.

Le Président,

Signé : Edgar FAURE.
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TRAITE

portant modification de certainesdispositions financières
des Traités instituant les Communautés européennes

et du Traité instituant un -Conseil unique
et une Commission unique

des Communautés européennes.

Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté la Reine de
Danemark, le Président de la République fédérale d'Allemagne,
le Président de la République française, le Président d'Irlande,
le Président de la République italienne, Son Altesse royale le
Grand-Duc de Luxembourg, Sa Majesté la Reine des Pays-Bas,
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord,

Vu l'article 96 du Traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier ;

Vu l'article 236 du Traité instituant la Communauté écono­
mique européenne ;

Vu l'article 204 du Traité instituant la Communauté euro­
péenne de l'énergie atomique ;

Considérant que, depuis le 1er janvier 1975, le budget des
Communautés est intégralement financé par des ressources
propres aux Communautés ;

Considérant que le remplacement intégral des contributions
financières des Etats membres par des ressources propres aux
Communautés appelle un accroissement des pouvoirs budgé­
taires de l'Assemblée ;

Considérant qu'il importe pour le même motif d'intensifier
le contrôle de l'exécution du budget,

Ont décidé de modifier certaines dispositions financières des
Traités instituant les Communautés européennes et du Traité
instituant un Conseil unique et une Commission unique des
Communautés européennes et ont désigné à cet effet comme
plénipotentiaires :

Sa Majesté le Roi des Belges :
R. Van Elslande, Ministre des Affaires étrangères et de

la Coopération au Développement ;
Sa Majesté la Reine de Danemark :

Niels Ersbell Ambassadeur extraordinaire et plénipoten­
tiaire, Représentant permanent auprès des Communautés
européennes ;

Le Président de la République fédérale d'Allemagne :
Hans-Dietrich Genscher, Ministre fédéral des Affaires

étrangères ;
Le Président de la République française :

Jean-Marie Soutou, Ambassadeur de France, Représentant
permanent auprès des Communautés européennes ;

Le Président d'Irlande :
Garret Fitzgerald, Ministre des Affaires étrangères ;

Le Président de la République italienne ;
Mariano Rumeur, .Ministre des .Affaires étrangères, Pré­

cisent en exercice du Conseil des Communautés
européennes ;
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Son Altesse royale le Grand-Duc de Luxembourg :
Jean Dondelinger, Ambassadeur extraordinaire et pléni­

potentiaire, Représentant permanent auprès des Com­
munautés européennes ;

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas :
L. J. Brinkhorst, Secrétaire d'État auprès du Ministre des

Affaires étrangères ;
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

Sir Michael Palliser, K.C.M.G., Ambassadeur extraordi­
naire et plénipotentiaire, Représentant permanent auprès
des Communautés européennes ;

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus
en bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui
suivent :

CHAPITRE Ier

Dispositions portant modification du Traité
instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier.

Article 1er .

L'article 7 du Traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier est complété par l'alinéa suivant :

«(Le contrôle des comptes est assuré par une Cour des comptes,
qui agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées
par le présent Traité. »

Article 2.

L'article 78 du Traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Article 78.

1 . L'exercice budgétaire commence le 1er janvier et s'achève
le 31 décembre.

Les dépenses administratives de la Communauté comprennent
les dépenses de la Haute Autorité, y compris celles qui sont
afférentes au fonctionnement du Comité consultatif, ainsi que
celles de l'Assemblée, du Conseil et de la Cour de justice.

2 . Chacune des institutions de la Communauté dresse, avant
le 1er juillet, un état prévisionnel de ses dépenses administra­
tives. La Haute Autorité groupe ces états dans un avant-projet
de budget administratif. Elle y joint un avis qui peut comporter
des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et
une prévision des dépenses.

3 . Le Conseil doit être saisi par la Haute Autorité de l'avant-
projet de budget administratif au plus tard le 1er septembre
de l'année qui précède celle de l'exécution du budget.

Il consulte La Haute Autorité et, le cas échéant, les autres
institutions intéressées toutes les fois qu'il entend s'écarter de
cet avant-projet.

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet de budget
administratif et le transmet à l'Assemblée.

4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget admi­
nistratif au plus tard le 5 octobre de l'année qui précède celle
de l'exécution du budget.
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Elle a le droit d'amender, à la majorité des membres qui
la composent, le projet de budget administratif et de proposer
au Conseil, à la (majorité absolue des suffrages exprimés, des
modifications au projet en ce qui concerne les dépenses décou­
lant obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en vertu
de celui-ci .

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication
du projet de budget administratif, l'Assemblée a donné son
approbation, le budget administratif est définitivement arrêté.
Si, dans ce délai, l'Assemblée n'a pas amendé le projet de
budget administratif ni proposé de modifications à celui-ci , le
budget administratif est réputé définitivement arrêté.

Si , dans ce délai , l'Assemblée a adopté des amendements
ou proposé des modifications, le projet de budget administratif
ainsi amendé ou assorti de propositions de modification est
transmis au Conseil .

5 . Après avoir délibéré du projet de budget administratif
avec la Haute Autorité et, le cas échéant, avec les autres
institutions intéressées, le Conseil statue dans les conditions
suivantes :

a) Le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, modifier
chacun des amendements adoptés par l'Assemblée ;

b) En ce qui concerne les propositions de modification :
— si une modification proposée par l'Assemblée n'a pas pour

effet d'augmenter le montant global des dépenses d'une
institution, notamment du fait que l'augmentation des
dépenses qu'elle entraînerait serait expressément compen­
sée par une ou plusieurs modifications proposées compor­
tant une diminution correspondante des dépenses, le Conseil
peut, statuant à la majorité qualifiée , rejeter cette propo­
sition de modification. A défaut d'une décision de rejet,
la proposition de modification est acceptée ;

— si une modification proposée par l'Assemblée a pour effet
d'augmenter le montant global des dépenses d'une insti­
tution , le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée,
accepter cette proposition de modification . A défaut d'une
décision d'acceptation , la proposition de modification est
rejetée ;

— si, en application des dispositions de l'un des deux alinéas
précédents, le Conseil a rejeté une proposition de modi­
fication, il peut, statuant à la majorité qualifiée, soit
maintenir le montant figurant dans le projet de budget
administratif, soit fixer un autre montant.

Le projet de budget administratif est modifié en fonction
des propositions de modification acceptées par le Conseil .

Si, dans un délai de quinze jours après communication du
projet de budget administratif, le Conseil n'a modifié aucun
des amendements adoptés par l'Assemblée et si les propositions
de modification présentées par celle-ci ont été acceptées, le
budget administratif est réputé définitivement arrêté. Le Conseil
informe l'Assemblée du fait qu'il n'a modifié aucun des amen­
dements et que les propositions de modification ont été
acceptées .

Si, dans ce délai , le Conseil a modifié un ou plusieurs des
amendements adoptés par l'Assemblée ou si les propositions de
modification présentées par celle-ci ont été rejetées ou modi­
fiées, le projet de budget administratif modifié est transmis
de nouveau à l'Assemblée. Le Conseil expose à celle-ci le résultat
de ses délibérations .
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6 . Dans un délai de quinze jours après communication du
projet de budget administratif, l'Assemblée, informée de la
suite donnée à ses propositions de modification , peut, statuant
à la majorité des membres qui la composent et des trois
cinquièmes des suffrages exprimés, amender ou rejeter les
modifications apportées par le Conseil à ses amendements et
arrête en conséquence le budget administratif. Si , dans ce délai,
l'Assemblée n'a pas statué, le budget administratif est réputé
définitivement arrêté.

7 . Lorsque la procédure prévue au présent article est ache­
vée, le président de l' Assemblée constate que le budget admi­
nistratif est définitivement arrêté.

8 . Toutefois, l'Assemblée, statuant à la majorité des membres
qui la composent et des deux tiers des suffrages exprimés, peut,
pour des motifs importants, rejeter le projet de budget adminis­
tratif et demander qu'un nouveau projet lui soit soumis .

9 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-
ci, un taux maximum d'augmentation par rapport aux dépenses
de même nature de l'exercice en cours est fixé chaque année.

La Haute Autorité, après avoir consulté le Comité de poli­
tique économique, constate ce taux maximum, qui résulte :

— de l'évolution du produit national brut en volume dans la
Communauté ;

— de la variation moyenne des budgets des Etats membres, et
— de l'évolution du coût de la vie au cours du dernier exer­

cice.

Le taux maximum est communiqué, avant le 1" mai, à toutes
les institutions de Ha Communauté. Celles-ci sont tenues de le res­
pecter au cours de la procédure budgétaire, sous réserve des dis­
positions des alinéas 4 et 5 du présent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoire­
ment du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le taux
d'augmentation qui résulte du projet de budget administratif
établi par le Conseil est supérieur à la moitié du taux maximum,
l'Assemblée, dans l'exercice de son droit d'amendement, peut
encore augmenter le montant total desdites dépenses dans la
limite de la moitié du taux maximum.

Lorsque l'Assemblée, le Conseil ou la Haute Autorité estime
que les activités des Communautés exigent un dépassement du
taux établi selon la procédure définie au présent paragraphe,
un nouveau taux peut être fixé par accord entre le Conseil,
statuant à la majorité qualifiée, et l'Assemblée, statuant à la
majorité des membres qui la composent et des trois cinquièmes
des suffrages exprimés.

10 . Chaque institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus
par le présent article dans le respect des dispositions du traité
et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notamment en matière
de ressources propres aux Communautés et d'équilibre des
recettes et des dépenses.

11 . L'arrêt définitif du budget administratif vaut autorisation
et obligation pour la Haute Autorité de percevoir le montant
des recettes correspondantes, conformément aux dispositions de
l'article 49. »

Article 3.

A l'article 78 bis du Traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier, « 78 septimo * est remplacé
par « 78 nono ».
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Article 4.

L'article 78 ter du Traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Article 78 ter.

1 . Si, au début d'un exercice budgétaire, le budget adminis­
tratif n'a pas encore été voté, les dépenses peuvent être effec­
tuées mensuellement par chapitre ou par autre division, d'après
les dispositions du règlement pris en exécution de l'arti­
cle 78 nono, dans la limite du douzième des crédits ouverts
au (budget administratif de l'exercice précédent, sans que cette
mesure puisse avoir pour effet de mettre à la disposition de
la Haute Autorité des crédits supérieurs au douzième de ceux
prévus dans le projet de budget administratif en préparation.

La Haute Autorité a l'autorisation et l'obligation de percevoir
les prélèvements à concurrence du montant des crédits de l'exer­
cice précédent, sans pouvoir toutefois couvrir un montant supé­
rieur à celui qui serait résulté de l'adoption du projet de budget
administratif.

2 . Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée , peut, sous
réserve que les autres conditions fixées au paragraphe 1 soient
respectées, autoriser des dépenses excédant le douzième. L'auto­
risation et l'obligation de percevoir les prélèvements peuvent
être adaptées en conséquence.

Si cette décision concerne des dépenses autres que celles
découlant obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci, le Conseil la transmet immédiatement à
l'Assemblée ; dans un délai de trente jours , l'Assemblée , sta­
tuant à la majorité des membres qui la composent et des
trois cinquièmes des suffrages exprimés , peut prendre une
décision différente sur ces dépenses en ce qui concerne la
partie excédant le douzième visé au paragraphe 1. Cette partie
de la décision du Conseil est suspendue jusqu'à ce que l'Assem­
blée ait pris sa décision. Si, dans le délai précité, l'Assemblée
n'a pas pris une décision différente de la décision du Conseil ,
cette dernière est réputée définitivement arrêtée. »

Article 5.

A l'article 78 quater du Traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier, « 78 septimo » est rem­
placé par « 78 nono ».

Article 6.

L'article 78 quinto du Traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Article 78 quinto.

La Haute Autorité soumet chaque année au Conseil et à
l'Assemblée les comptes de l'exercice écoulé afférents aux
opérations du budget administratif. En outre, elle leur commu­
nique un état financier faisant apparaître la situation active
et passive de la Communauté dans le domaine couvert par le
budget administratif. »
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Article 7.

L'article 78 sexto du Traité instituant la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Article 78 sexto .

1 . Il est institué une Cour des comptes .
2 . La Cour des comptes est composée de neuf membres .
3 . Les membres de la Cour des comptes sont choisis parmi

des personnalités appartenant ou ayant appartenu dans leurs
pays respectifs aux institutions de contrôle externe ou possédant
une qualification particulière pour cette fonction . Ils doivent
offrir toutes garanties d'indépendance .

4 . Les membres de la Cour des comptes sont nommés pour
six ans par le Conseil , statuant à l'unanimité après consultation
de l'Assemblée .

Toutefois , lors des premières nominations , quatre membres
de la Cour des comptes , désignés par voie de tirage au sort,
reçoivent un mandat limité à quatre ans .

Les membres de la Cour des comptes peuvent être nommés
de nouveau .

Ils désignent parmi eux, pour trois ans, le président de la
Cour des comptes . Le mandat de celui-ci est renouvelable .

5 . Les membres de la Cour des comptes exercent leurs
fonctions en pleine indépendance, dans l' intérêt général de la
Communauté.

Dans l'accomplissement de leurs devoirs , ils ne sollicitent ni
n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucun
organisme. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec le
caractère de leurs fonctions.

6 . Les membres de la Cour des comptes ne peuvent, pendant
la durée de leurs fonctions, exercer aucune autre activité profes­
sionnelle, rémunérée ou non. Ils prennent, lors de leur instal­
lation, l'engagement solennel de respecter, pendant la durée de
leurs fonctions et après la cessation de celles-ci , les obligations
découlant de leur charge, notamment les devoirs d'honnêteté
et de délicatesse quant à l'acceptation, après cette cessation ,
de certaines fonctions ou de certains avantages .

7 . En dehors des renouvellements réguliers et des décès, les
fonctions de membre de la Cour des comptes prennent fin
individuellement par démission volontaire ou par démission
d'office déclarée par la Cour de justice conformément aux
dispositions du paragraphe 8.

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant
à courir.

Sauf en cas de démission d'office, les membres de la Cour
des comptes restent en fonctions jusqu'à ce qu'il soit pourvu
à leur remplacement.

8 . Les membres de la Cour des comptes ne peuvent être
relevés de leurs fonctions ni déclarés déchus de leur droit à
pension ou d'autres avantages en tenant lieu que si la Cour
de justice constate , à la demande de la Cour des comptes ,
qu'ils ont cessé de répondre aux conditions requises ou de
satisfaire aux obligations découlant de leur charge .

9 . Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée , fixe les condi­
tions d'emploi, et notamment les traitement, indemnités et
pensions du président et des membres de la Cour des comptes .
Il fixe également, statuant à la même majorité, toutes indemnités
tenant lieu de rémunération .
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10 . Les dispositions du protocole sur les privilèges et immu­
nités des Communautés européennes qui sont applicables aux
juges de la Cour de justice sont également applicables aux
membres de la Cour des comptes.»

Article 8.

L'article 78 septimo du Traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Article 78 septimo.

1 . La Cour des comptes examine les comptes de la totalité
des dépenses administratives et recettes de caractère admi­
nistratif de la Communauté, y compris les recettes provenant
de l'impôt établi au profit de la Communauté sur les traitements,
salaires et émoluments des fonctionnaires et agents de celle-ci.
Elle examine également les comptes de la totalité des recettes
et dépenses de tout organisme créé par la Communauté dans
la mesure où l'acte de fondation n'exclut pas cet examen.

2 . La Cour des comptes examine la légalité et la régularité
des recettes et dépenses visées au paragraphe 1 et s'assure de la
bonne gestion financière.

Le contrôle des recettes s'effectue sur la base des constata­
tions comme des versements des recettes à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s'effectue sur la base des engage­
ments comme des paiements.

Ces contrôles peuvent être effectués avant la clôture des
comptes de l'exercice budgétaire considéré .

3 . Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin, sur place auprès
des institutions de la Communauté et dans des Etats membres.
Le contrôle dans les Etats membres s'effectue en liaison avec
les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci ne disposent
pas des compétences nécessaires, avec les services nationaux
compétents. Ces institutions ou services font connaître à la
Cour des comptes s'ils entendent participer au contrôle .

Tout document ou toute information nécessaire à l'accom­
plissement de la mission de la Cour des comptes sont commu­
niqués à celle-ci , sur sa demande, par les institutions de la
Communauté et par les institutions de contrôle nationales ou, si
celles-ci ne disposent pas des compétences nécessaires, par les
services nationaux compétents.

4 . La Cour des comptes établit un rapport annuel après la
Clôture de chaque exercice. Ce rapport est transmis aux institu­
tions de la Communauté et publié au Journal officiel des Com­
munautés européennes, accompagné des réponses desdites insti­
tutions aux observations de la Cour des comptes.

La Cour des comptes peut en outre présenter à tout moment
ses observations sur des questions particulières et rendre des
avis à la demande d'une des institutions de la Communauté.

Elle adopte ses rapports annuels ou avis à la majorité des
membres qui la composent.

Elle assiste l'Assemblée et le Conseil dans l'exercice de leur
contrôle de l'exécution du budget.

5 . La Cour des comptes établit en outre annuellement un
rapport distinct sur la régularité des opérations comptables autres
que celles portant sur les dépensés et recettes visées au para­
graphe '1 , ainsi que sur la régularité de la gestion financière
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de la Haute Autorité relative à ces opérations. Elle établit ce
rapport six mois au plus tord après la fin de l'exercice auquel
le compte se rapporte et l'adresse à la Haute Autorité et au
Conseil . La Haute Autorité le communique à l'Assemblée. »

Article 9.

Le Traité instituant la Communauté européenne du charbon
et de l'acier est complété par les dispositions suivantes :

« Article 78 octavo.

L'Assemblée, sur recommandation du Conseil, qui statue à la
majorité qualifiée, donne décharge à la Haute Autorité sur
l'exécution du budget administratif. A cet effet, elle examine, à
la suite du Conseil, les comptes et l'état financier mentionnés
à l'article 78 quinto, ainsi que le rapport annuel de la Cour des
comptes, accompagné des réponses des institutions contrôlées
aux observations de celle-ci . »

Article 10.

Le Traité instituant la Communauté européenne du charbon
et de l'acier est complété par les dispositions suivantes :

« Article 78 nono.

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Haute
Autorité et après consulation de l'Assemblée et avis de la Cour
des comptes :

a) Arrête les règlements financiers spécifiant notamment les
modalités relatives à l'établissement et à l'exécution du budget
administratif et à la reddition et à la vérification des comptes ;

b) Détermine les règles et organise le contrôle de la respon­
sabilité des ordonnateurs et comptables. >

CHAPITRE II

Dispositions portant modification du Traité
instituant la Communauté économique européenne .

Article 11 .

L'article 4 du Traité instituant la Communauté économique
européenne est complété par le paragraphe suivant :

« 3 . Le contrôle des comptes est assuré par une Cour des
comptes, qui agit dans les limites des attributions qui lui sont
conférées par le présent Traité. »

Article 12.

L'article 203 du Traité instituant la Communauté économique
européenne est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 203.

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre.

2 . Chacune des institutions de la Communauté dresse, avant
le 1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses. La Com­
mission groupe ces états dans un avant-projet de budget. Elle y
joint un avis qui peut comporter des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une
prévision des dépenses .
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3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission de l avant-
projet de budget au plus tard le 1er septembre de l'année qui
précède celle de l'exécution du budget.

Il consulte la Commission et, le cas échéant, les autres insti­
tutions intéressées toutes les fois qu'il entend s'écarter de cet
avant-projet.

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet de budget
et le transmet à l'Assemblée.

4 . L' Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l'année qui précède celle de l'exécution du
budget.

Elle a le droit d'amender, à la majorité des membres qui
la composent, le projet de budget et de proposer au Conseil, à
la majorité absolue des suffrages exprimés, des modifications
au projet en ce qui concerne les dépenses découlant obligatoi­
rement du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci.

Si , dans un délai de quarante-cinq jours après communication
du projet de budget, l'Assemblée a donné son approbation, le
budget est définitivement arrêté. Si , dans ce délai , l'Assemblée
n'a pas amendé le projet de budget ni proposé de modification
à celui-ci, le budget est réputé définitivement arrêté.

Si , dans ce délai, l'Assemblée a adopté des amendements ou
proposé des modifications, le projet de budget ainsi amendé
ou assorti de propositions de modification est transmis au
Conseil .

5 . Après avoir délibéré du projet de budget avec la Com­
mission et, le cas échéant, avec les autres institutions intéressées,
le Conseil statue dans les conditions suivantes :

a) Le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, modifier
chacun des amendements adoptés par l'Assemblée ;

b) En ce qui concerne les propositions de modification :
— si une modification proposée par l'Assemblée n'a pas pour

effet d'augmenter le montant global des dépenses d'une
institution, notamment du fait que l'augmentation des
dépenses qu'elle entraînerait serait expressément com­
pensée par une ou plusieurs modifications proposées
comportant une diminution correspondante des dépenses,
le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, rejeter
cette proposition de modification. A défaut d'une décision
de rejet, la proposition de modification est acceptée ;

— si une modification proposée par l'Assemblée a pour effet
d'augmenter le montant global des dépenses d'une institu­
tion, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée,
accepter cette proposition de modification . A défaut d'une
décision d'acceptation , la proposition de modification est
rejetée ;

— si, en application des dispositions de l'un des deux alinéas
précédents , le Conseil a rejeté une proposition de modifi­
cation , il peut, statuant à la majorité qualifiée , soit main­
tenir le montant figurant dans le projet de budget, soit
fixer un autre montant.

Le projet de budget est modifié en fonction des propositions
de modification acceptées par le Conseil .

Si, dans un délai de quinze jours après communication du
projet de budget, le Conseil n'a modifié aucun des amendements
adoptés par l'Assemblée et si les propositions de modification
présentées par celle-ci ont été acceptées, le budget est réputé
définitivement arrêté. Le Conseil informe l'Assemblée du fait
qu'il n'a modifié aucun des amendements et que les propo­
sitions de modification ont été acceptées.
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Si, dans ce délai, le Conseil a modifié un ou plusieurs des
amendements adoptés par l'Assemblée ou si les propositions de
modification présentées par celle-ci ont été rejetées ou modifiées,
le projet de budget modifié est transmis de nouveau à
l'Assemblée. Le Conseil expose à celle-ci le résultat de ses
délibérations.

6 . Dans un délai de quinze jours après communication du
projet de budget, l'Assemblée, informée de la suite donnée à
ses propositions de modification, peut, statuant à la majorité
des membres qui la composent et des trois cinquièmes des
suffrages exprimés, amender ou rejeter les modifications appor­
tées par le Conseil à ses amendements et arrête en conséquence
le budget. Si, dans ce délai, l'Assemblée n'a pas statué, le
budget est réputé définitivement arrêté.

7 . Lorsque la procédure prévue au présent article est ache­
vée, le président de l'Assemblée constate que le budget est
définitivement arrêté.

8 . Toutefois, l'Assemblée, Statuant à la majorité des membres
qui la composent et des deux tiers des suffrages exprimés, peut,
pour des motifs importants, rejeter le projet de budget et
demander qu'un nouveau projet lui soit soumis.

9 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci,
un taux maximum d'augmentation par rapport aux dépenses
de même nature de l'exercice en cours est fixé chaque année.

La Commission, après avoir consulté le Comité de politique
économique, constate ce taux maximum, qui résulte :

— de l'évolution du produit national brut en volume dans
la Communauté ;

— de Ha variation moyenne des budgets des Etats membres, et
— de l'évolution du coût de la vie ou cours du dernier exer­

cice.

Le taux maximum est communiqué, avant le 1" mai, à toutes
les institutions de la Communauté. Celles-ci sont tenues de le
respecter au cours de la procédure budgétaire, sous , réserve des
dispositions des alinéas 4 et 5 du présent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoire­
ment du traité ou des actes arrêtés en Vertu de celui-ci le taux
d'augmentation qui résulte du projet de budget établi par le
Conseil est supérieur à la moitié du taux maximum, l'Assemblée,
dans l'exercice de -son droit d'amendement, peut encore aug­
menter le montant total desdites dépenses dans la limite de la
moitié du taux maximum.

Lorsque l'Assemblée, le Conseil ou la Commission estime que
les activités des Communautés exigent un dépassement du taux
établi selon la procédure définie au présent paragraphe, un
nouveau taux peut être fixé par accord entre le Conseil, statuant
à la majorité qualifiée, et l'Assemblée, statuant à la. majorité
des membres qui la composent et des trois cinquièmes des
suffrages exprimés.

10 . Chaque institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévolus
par le présent article dans le respect des dispositions du Traité
et des actes arrêtés en vertu de celui-ci, notamment en matière
de ressources propres aux Communautés et d'équilibre des
recettes et des dépenses. »
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Article 13.

L'article 204 du Traité instituant la Communauté économique
européenne est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 204.

Si, au début d'un exercice budgétaire, le budget n'a pas encore
été voté, les dépenses peuvent être effectuées mensuellement
par chapitre ou par autre division , d'après les dispositions du
règlement pris en exécution de l'article 209, dans la limite du
douzième des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent,
sans que cette mesure puisse avoir pour effet de mettre à la
disposition de la Commission des crédits supérieurs au dou­
zième de ceux prévus dans le projet de budget en préparation.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut, sous réserve
que les autres conditions fixées à l'alinéa 1 soient respectées,
autoriser des dépenses excédent le douzième.

Si cette décision concerne des dépenses autres que celles
découlant obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci, le Conseil la transmet immédiatement à l'Assem­
blée dans un délai de trente jours ; l'Assemblée, Statuant à la
majorité des membres qui la composent et des trois cinquièmes
des suffrages exprimés, peut prendre une décision différente
sur ces dépenses en ce qui concerne la partie excédant le dou­
zième visé à l'alinéa 1 . Cette partie de la décision du Conseil est
suspendue jusqu'à ce que l'Assemblée ait pris sa décision.
Si , dans le délai précité, l'Assemblée n'a pas pris une décision
différente de la décision du Conseil , cette dernière est réputée
définitivement arrêtée.

Les décisions visées aux alinéas 2 et 3 prévoient les mesures
nécessaires en matière de ressources pour l'application du pré­
sent article. »

Article 14.

Le Traité instituant la Communauté économique européenne
est complété par la disposition suivante :

« Article 205 bis.

La Commission soumet chaque année au Conseil et à l'Assem­
blée les comptes de l'exercice écoulé afférents aux opérations
du budget En outre, elle leur communique un bilan financier
décrivant l'actif et le passif de la Communauté. »

Article 15.

L'article 206 du Traité instituant la Communauté écono­
mique européenne est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 206.

1 . Il est institué une Cour des comptes.

2 . La Cour des comptes est composée de neuf membres.

3 . Les membres de la Cour des comptes sont choisis parmi des
personnalités appartenant ou ayant appartenu dans leurs pays
respectifs aux institutions de contrôle externe ou possédant
une qualification particulière pour cette fonction. Ils doivent
offrir toutes garanties d'indépendance .

4 . Les membres de la Cour des comptes sont nommés pour
six ans par le Conseil, statuant à l'unanimité après consulta­
tion de l'Assemblée.
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Toutefois, tors des premières nominations, quatre membres
de la Cour des comptes, désignés par voie de tirage au sort,
reçoivent un mandat limité à quatre ans.

Les membres -de la Cour des comptes peuvent être nommés de
nouveau.

Ils désignent parmi eux, pour trois ans, le président de la
Cour des comptes. Le mandat de celui-ci est renouvelable.

5.' Les- membres de la Cour -"des ; comptes • leurs
fonctions en pleine indépendance, dans l'intérêt général de la
Communauté.

Dans l'accomplissement de leurs devoirs, ils me sollicitent
ni n' acceptent d'instructions d'aucun gouvernement toi d' aucun
organisme. Ils s'abstiennent de tout acte -incompatible -avec  (
caractère de leurs fonctions

6 . Les membres de la Cour des comptes ne peuvent, pendant
la durée de leurs fonctions, exercer aucune autre activité pro­
fessionnelle, rémunérée ou non. ils prennent lors de leur installa­
tion, l'engagement solennel de «respecter, pendant la -durée de
leurs fonctions et après la cessation de celles-ci , les obligations
découlant de leur charge, notamment îles devoirs d'honnêteté
et de délicatesse -quant à l'acceptation, après cette cessation,
de certaines fonctions ou de certains avantages.

7 . En dehors des renouvellements réguliers et des décès,
les fonction de membre de la Cour des comptes prennent fin
individuellement pat démission volontaire ou par démission
d'office déclarée par la Cour de justice conformément aux
dispositions du paragraphe 8.

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant à
courir.

Sauf en Cas de démission d'office, les membres de la Cour des
comptes restent en fonction jusqu'à ce qu'il soit pourvu à leur
remplacement.

8 . Les membres de la Cour des comptes ne peuvent être
relevés de leurs fonctions ni déclarés déchus de leur droit à
pension ou d'autres avantages en tenant lieu que -si la - Cour
de justice constate, à la demande de la Cour des comptes , qu'ils
ont cessé de répondre aux conditions requises ou de satisfaire
aux obligations découlant de leur charge.

9 . Le Conseil , statuant à la majorité qualifiée, fixe les condi­
tions d'emploi, et notamment les traitements, indemnités et
pensions, du président et des membres de la Cour des comptes.
Il fixe également, statuant à la même majorité , toutes indemni­
tés tenant lieu de rémunération .

10 . Les dispositions du protocole sur les privilèges et immu­
nités des Communautés européennes qui sont applicables aux
juges de la «Cour rde justice : sont également applicables aux
membres de la Cour des comptes . »

Article 16.

Le Traité instituant la Communauté économique européenne
est complété par les dispositions suivantes :

« Article 206 bis.

1 . La Cour des comptes examine les comptes de la totalité
des recettes et dépenses de la Communauté. Elle examine égale­
ment les comptes de la totalité des recettes et dépenses de
tout organisme créé par la Communauté dans la mesure où
l'acte de fondation n'exclut pas cet examen.
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2 . La Cour des comptes examine la légalité et la régularité
des recettes et dépenses et s'assure de la bonne gestion
financière.

Le contrôle des recettes s'effectue sur la base des consta­
tations comme des versements des recettes à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s'effectue sur la base des engage­
ments comme des paiements.

Ces contrôles peuvent être effectués avant la clôture des
comptes de l'exercice budgétaire considéré.

3 . Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin, sur place
auprès des institutions de la Communauté et dans les Etats
membres. Le contrôle dans les Etats membres s'effectue en
liaison avec les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci
ne disposent pas des compétences nécessaires, avec les services
nationaux compétents. Ces institutions ou services font connaître
à la Cour des comptes s'ils entendent participer au contrôle.

Tout document ou toute information nécessaires à l' accomplis ­
sement de la mission de la Cour des comptes sont communiqués
à celle-ci, sur sa demande, par les institutions de la Commu­
nauté et par les institutions de-contrôle nationales ou, si celles-ci
ne disposent pas des compétences nécessaires, par les services
nationaux compétents.

4 . La Cour des comptes établit un rapport annuel après la
clôture de chaque exercice. Ce rapport est transmis aux insti­
tutions de la Communauté et publié au Journal officiel des Com­
munautés européennes, accompagné des réponses desdites insti­
tutions aux observations de la Cour des comptes.

La Cour des comptes peut en outre présenter à tout moment
ses observations sur des questions particulières et rendre des
avis à la demande d'une des institutions de la Communauté.

Elle adopte ses rapports annuels ou avis à la majorité des
membres qui la composent.

Elle assiste l'Assemblée et le Conseil -dams l'exercice de leur
fonction de contrôle de l'exécution du budget. »

Article 17.

Le Traité instituant la Communauté économique •européenne
est complété par les dispositions suivantes :

« Article 206 ter.

L'Assemblée, sur recommandation du Conseil qui statue à la
majorité qualifiée, donne décharge à la Commission sur l'exé­
cution du budget. A cet effet, elle examine, à la suite -du Conseil,
les comptes et le bilan financier mentionnés à l'article 205 bis,
ainsi que le rapport annuel de la Cour des comptes, accompa­
gné des réponses des institutions contrôlées aux observations
de celle-ci. »

Article 18.

L'article 209 du Traité instituant la Communauté économique
européenne est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 209.

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Com­
missionet «après consultation de l'Assemblée et avis de la Cour
des comptes :

a) Arrête les règlements financiers spécifiant notamment les
modalités relatives à l'établissement et à l'exécution du budget
et à la reddition et à la vérification des comptes ;
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b) Fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les
recettes budgétaires prévues dans le régime des ressources pro ­
pres aux Communautés sont mises à la disposition de la Com­
mission, et définit les mesures à appliquer pour faire face, le
cas échéant, aux besoins de trésorerie ;

c) Détermine les règles et organise le contrôle de la responsa­
bilité des ordonnateurs et comptables. »

CHAPITRE III

Dispositions portant modification du Traité
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique .

Article 19.

L'article 3 du Traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique est complété par le paragraphe suivant :

« 3 . Le contrôle des comptes est assumé par une Cour des
comptes, qui agit dams les limites des attributions qui lui sont
conférées par le présent Traité. »

Article 20.

L'article 177 du Traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 177.

1 . L'exercice budgétaire commence le 1" janvier et s'achève
le 31 décembre.

Le budget au sens du présent article comprend le budget de
fonctionnement et le budget de recherches et d'investissement.

2 . Chacune des institutions de la Communauté dresse , avant
le 1" juillet, un état prévisionnel de ses dépenses. La Com­
mission groupe ces états dans un avant-projet de budget . Elle y
joint un avis qui peut comporter des prévisions divergentes.

Cet avant-projet comprend une prévision des recettes et une
prévision des dépenses .

3 . Le Conseil doit être saisi par la Commission de l'avant-
projet de budget au plus tard le 1" septembre de l'année qui
précède celle de l'exécution du budget.

Il consulte la Commission et, le cas échéant, les autres institu­
tions intéressées toutes les fois qu'il entend s'écarter de cet
avant-projet.

Statuant à la majorité qualifiée, il établit le projet de budget
et le transmet à l'Assemblée.

4 . L'Assemblée doit être saisie du projet de budget au plus
tard le 5 octobre de l'année qui précède celle de l'exécution du
budget.

Elle a le droit d'amender, à la majorité des membres qui
la composent, le projet de budget et de proposer au Conseil,
à la majorité absolue des suffrages exprimés, des modifications
au projet en ce qui concerne les dépenses découlant obligatoire­
ment du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci .

Si, dans un délai de quarante-cinq jours après communication
du projet de budget, l'Assemblée a donné son approbation, le
budget est définitivement arrêté. Si , dans ce délai, l'Assemblée
n'a pas amendé le projet de budget ni proposé de modifications
à celui-ci , le budget est réputé définitivement arrêté .
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Si, dans ce délai, l'Assemblée a adopté des amendements
ou proposé des modifications, le projet de budget ainsi amendé
ou assorti de propositions de modification est transmis au
Conseil .

'5 . Après avoir délibéré du projet de budget avec la Com­
mission et, le cas échéant, avec les autres institutions intéres­
sées, le Conseil statue dans les conditions suivantes :

a) Le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée , modifier
chacun des amendements adoptés par l'Assemblée ;

b) En ce qui concerne les propositions de modification :
— si une modification proposée par l'Assemblée n'a pas pour

effet d'augmenter le montant global des dépenses d'une
institution, notamment du fait que l'augmentation des
dépenses qu'elle entraînerait serait expressément com­
pensée par une ou plusieurs modifications proposées
comportant une diminution correspondante des dépenses ,
le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée , rejeter
cette proposition de modification. A défaut d'une décision
de rejet, la proposition de modification est acceptée ;

— si rie modification proposée par l'Assemblée a pour effet
d'augmenter le montant global des dépenses d'une institu­
tion, le Conseil peut, statuant à la majorité qualifiée, accep­
ter cette proposition de modification. A défaut d'une déci­
sion d'acceptation , la proposition de modification est reje­
tée ;

— si, en application des dispositions de l'un des deux ali­
néas précédents, le Conseil a rejeté une proposition de
modification, il peut, statuant à la majorité qualifiée, soit
maintenir le montant figurant dans le projet de budget,
soit fixer un autre montant.

Le projet de budget est modifié en fonction des propositions
de modification acceptées par le Conseil.

Si , dans un délai de quinze jours après communication du pro­
jet de budget, le Conseil n'a modifié aucun des amendements
adoptés par l'Assemblée et si les propositions de modification
présentées par celle-ci ont été acceptées, le budget est réputé
définitivement arrêté. Le Conseil informe l'Assemblée du fait
qu'il n'a modifié aucun des amendements et que les propositions
de modification ont été acceptées.

Si , dans ce délai , le Conseil a modifié un ou plusieurs des
amendements adoptés par l'Assemblée ou si les propositions
de modification présentées par celle-ci ont été rejetées ou
modifiées, le projet de budget modifié est transmis de nou­
veau à l'Assemblée . Le Conseil expose à celle-ci le résultat de
ses délibérations.

6 . Dans un délai de quinze jours après communication du pro­
jet de budget, l'Assemblée, informée de la suite donnée à ses
propositions de modification peut, statuant à la majorité des
membres qui la composent et des trois cinquièmes des suffrages
exprimés, amender ou rejeter les modifications apportées par le
Conseil à ses amendements et arrête en conséquence le budget.
Si, dans ce délai, l'Assemblée n'a pas statué, le budget est réputé
définitivement arrêté .

7 . Lorsque la procédure prévue au présent article est ache­
vée, le Président de l'Assemblée constate que le budget est défi­
nitivement arrêté .

8 . Toutefois, l'Assemblée, statuant à la majorité des membres
qui la composent et des deux tiers des suffrages exprimés, peut,
pour des motifs importants, rejeter le projet de budget et deman­
der qu'un nouveau projet lui soit soumis.
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9 . Pour l'ensemble des dépenses autres que celles découlant
obligatoirement du traité ou des actes arrêtés en vertu de
celui-ci, un taux maximum d'augmentation par rapport aux
dépenses de même nature de l'exercice en cours est fixé chaque
année.

La Commission, après avoir consulté le Comité de politique
économique, constate ce taux maximum, qui résulte :

— de l'évolution du produit national brut en volume dans
la Communauté ;

— de la variation moyenne des budgets des Etats membres, et
— de l'évolution du coût de la vie au cours du dernier exer­

cice .

Le taux maximum est communiqué, avant le 1e " mai, à toutes
les institutions de la Communauté . Celles-ci sont tenues de le
respecter au cours de la procédure budgétaire, sous réserve
des dispositions des alinéas 4 et 5 du présent paragraphe.

Si, pour les dépenses autres que celles découlant obligatoire­
ment du Traité ou des actes arrêtés en vertu de celui-ci, le taux
d'augmentation qui résulte du projet de budget établi par le
Conseil est supérieur à la moitié du taux maximum, l'Assemblée ,
dans l'exercice de son droit d'amendement, peut encore augmen­
ter le montant total desdites dépenses dans la limite de la moitié
du taux maximum.

Lorsque l'Assemblée, le Conseil ou la Commission estime que
les activités des Communautés exigent un dépassement du taux
établi selon la procédure définie au présent paragraphe, un nou­
veau taux peut être fixé par accord entre le Conseil, statuant à la
majorité qualifiée, et l'Assemblée, statuant à la majorité des
membres qui la composent et des trois cinquièmes des suffrages
exprimés.

10 . Chaque institution exerce les pouvoirs qui lui sont dévo­
lus par le présent article dans le respect des dispositions du
Traité et des actes arrêtés en vertu de celui-ci , notamment en
matière de ressources propres aux Communautés et d'équilibre
des recettes et des dépenses. »

Article 21 .

L'article 178 du Traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Article 178.

Si , au début d'un exercice budgétaire , le budget n'a pas
encore été voté, les dépenses peuvent être effectuées mensuelle­
ment par chapitre ou par autre division, d'après les dispositions
du règlement pris en exécution de l'article 183 , dans la limite
du douzième des crédits ouverts au budget de l'exercice précé­
dent, sans que cette mesure puisse avoir pour effet de mettre
à la disposition de la Commission des crédits supérieurs au
douzième de ceux prévus dans le projet de budget en prépa­
ration.

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut, sous réserve
que les autres conditions fixées à l'alinéa 1 soient respectées,
autoriser des dépenses excédant le douzième.

Si cette décision concerne les dépenses autres que celles
découlant obligatoirement du Traité ou des actes arrêtés en
vertu de celui-ci , le Conseil la transmet immédiatement à l'Assem­
blée ; dans un délai de trente jours , l'Assemblée , statuant à la
majorité des membres qui la composent et des trois cinquièmes
des suffrages exprimés, peut prendre une décision différente
sur ces dépenses en ce qui concerne la partie excédant le
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douzième visé à l'alinéa 1 . Cette partie de la décision du
Conseil est suspendue jusqu'à ce que l'Assemblée ait pris sa
décision . Si, dans le- délai précité, l'Assemblée n'a pas pris
une décision différente de la décision du Conseil , cette dernière
est réputée définitivement arrêtée .

Les décisions visées aux alinéas 2 et 3 prévoient les mesures
nécessaires en matière de ressources pour l'application du pré­
sent article. »

Article 22 .

Le Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie
atomique est complété par les dispositions suivantes :

« Article 179 bis .

La Commission soumet chaque année au Conseil et à l'Assem­
blée les comptes de l'exercice écoulé afférents aux opérations
du budget. En outre , elle leur communique un bilan financier
décrivant l'actif et le passif de la Communauté. »

Article 23 .

L'article 180 du Traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 180.

1 . Il est institué une Cour des comptes.

2 . La Cour des comptes est composée de neuf membres .

3 . Les membres de la Cour des comptes sont choisis parmi
des personnalités appartenant ou ayant appartenu dans leurs
pays respectifs aux institutions de contrôle externe ou possédant
une qualification particulière pour cette fonction. Ils doivent
offrir toutes garanties d'indépendance .

4 . Les membres de la Cour des comptes sont nommés pour
six ans par le Conseil statuant à l'unanimité, après consultation
de l'Assemblée.

Toutefois, lors des premières nominations, quatre membres
de la Cour des comptes, désignés par voie de tirage au sort,
reçoivent un mandat limité à quatre ans .

Les membres de la Cour des comptes peuvent être nommés
de nouveau .

Ils désignent parmi eux, pour trois ans, le président de la
Cour des comptes. Le mandat de celui-ci est renouvelable .

5 . Les membres de la Cour des comptes exercent leurs
fonctions en pleine indépendance, dans l'intérêt général de la
Communauté.

Dans l'accomplissement de leurs devoirs, ils ne sollicitent ni
n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucun
organisme. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec le
caractère de leurs fonctions .

6 . Les membres de la Cour des comptes ne peuvent, pendant
la durée de leurs fonctions , exercer aucune autre activité profes­
sionnelle, rémunérée ou non . Ils prennent, lors de leur instal­
lation, l'engagement solennel de respecter, pendant la durée de
leurs fonctions et .après la cessation de celles-ci , les obligations
découlant de leur charge, notamment les devoirs d'honnêteté et
de délicatesse quant, à l'acceptation , après cette cessation, de
certaines fonctions ou de certains avantages.
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7 . En dehors des renouvellements réguliers et des décès ,
les fonctions de membre de la Cour des comptes prennent fin
individuellement par démission volontaire, ou par démission
d'office déclarée par la Cour de justice conformément aux
dispositions du paragraphe 8.

L'intéressé est remplacé pour la durée du mandat restant à
courir.

~ Sauf en cas de démission d'office, les membres de la Cour
des comptes restent en fonctions jusqu'à ce qu'il soit pourvu
à leur remplacement.

8 . Les membres de la Cour des comptes ne peuvent être
relevés de leurs fonctions ni déclarés déchus de leur droit à
pension ou d'autres avantages en tenant lieu que si la Cour de
justice constate, à la demande de la Cour des comptes, qu'ils
ont cessé de répondre aux conditions requises ou de satisfaire
aux obligations découlant de leur charge.

9 . Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, fixe les
conditions d'emploi, et notamment les traitements, indemnités
et pensions du président et des membres de la Cour des
comptes. Il fixe également, statuant à la même majorité, toutes
indemnités tenant lieu de rémunération .

10 . Les dispositions du Protocole sur les privilèges et immu­
nités des Communautés européennes qui sont applicables aux
juges de la Cour de justice sont également applicables aux
membres de la Cour des comptes . »

Article 24.

Le Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie
atomique est complété par les dispositions suivantes :

« Article 180 bis .

1 . La Cour des comptes examine les comptes de la totalité des
recettes et dépenses de la Communauté. Elle examine également
les comptes de la totalité des recettes et dépenses de tout orga­
nisme créé par la Communauté dans la mesure où l'acte de
fondation n'exclut pas cet examen.

2. La Cour des comptes examine la légalité et la régularité
des recettes et dépenses et s'assure de la bonne gestion finan­
cière.

Le contrôle des recettes s'effectue sur la base des constata­
tions comme des versements des recettes à la Communauté.

Le contrôle des dépenses s'effectue sur la base des engage­
ments comme des paiements.

Ces contrôles peuvent être effectués avant la clôture des
comptes de l'exercice budgétaire considéré .

3 . Le contrôle a lieu sur pièces et, au besoin, sur place auprès
des institutions de la Communauté et dans les Etats membres.
Le contrôle dans les Etats membres s'effectue en liaison avec
les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci ne dis­
posent pas des compétences nécessaires, avec les services natio­
naux compétents. Ces institutions ou services font connaître à
la Cour des comptes s'ils entendent participer au contrôle.

Tout document ou toute information nécessaires à l'accomplis­
sement de la mission de la Cour des comptes sont communiqués
à celle-ci, sur sa demande, par les institutions de la Commu­
nauté et par les institutions de contrôle nationales ou, si celles-ci
ne disposent pas des compétences nécessaires, par les services
nationaux compétents.
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4 . La Cour des comptes établit un rapport annuel après la
clôture de chaque exercice. Ce rapport est transmis aux insti­
tutions die la Communauté et {publié au Journal officiel des Com­
munautés européennes, accompagné des réponses desdites insti­
tutions aux observations de la Cour des comptes.

La Cour des comptes peut en outre présenter à tout moment
ses observations sur des questions particulières et rendre des
avis à la demande d'unie des institutions de la Communauté.

Elle adopte ses rapports annuels ou avis à la majorité des
membres qui la composent.

Elle assiste l'Assemblée et le Conseil dans l'exercice de leur
fonction de contrôle de l'exécution du budget. »

Article 25.

Le Traité instituant la Communauté européenne de l'énergie
atomique est complété par les dispositions suivantes :

« Article 180 ter.

L'Assemblée, sur recommandations du Conseil qui statue à la
majorité qualifiée, donne décharge à la Commission sur l'exé­
cution du budget. A cet effet, elle examine, à la suite du Conseil,
tes comptes et le bilan financier mentionnés à l'article 1179 bis,
ainsi que le rapport annuel de la Cour des comptes, accompagné
des réponses des institutions contrôlées aux observations de
celle-ci . >

Article 26.

L'article 163 du Traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 183.

Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition de la Com­
mission et après consultation de l'Assemblée et avis de la Cour
des comptes :

a) Arrête les règlements financiers spécifiant notamment
les modalités relatives à l'établissement et à l'exécution du bud­
get et à la reddition et à la vérification des comptes ;

b) Fixe les modalités et la procédure selon lesquelles les
recettes budgétaires prévues dans le régime des ressources
propres aux Communautés sont mises à la disposition de la
Commission, et définit les mesures à appliquer pour faire face, 1*
cas échéant, aux besoins de trésorerie ;

c) Détermine les règles et organise le contrôle de la respon­
sabilité des ordonnateurs et comptables . »

CHAPITRE IV

Dispositions portant modification du Traité
instituant un Conseil unique et une Commission unique

des Communautés européennes.

Article 27.

L'article 22 du Traité instituant un Conseil unique et une Com­
mission unique des Communautés européennes est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Article 22.

il . Les pouvoirs et compétences attribués à la Cour des comptes
instituée par l'article 78 secto du Traité instituant la Commu­
nauté européenne du charbon et de l'acier, par l'article 206 du
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Traité instituant la Communauté économique européenne et par
l'article 1180 du Traité instituant la Communauté européenne
de l'énergie atomique sont exercés, dans les conditions respecti­
vement prévues dans ces Traités, par une Cour des comptes
unique des Communautés européennes, constituée comme il est
prévu auxdits articles.

2 . Sans préjudice des pouvoirs et compétences mentionnés au
paragraphe 1, la Cour des comptes des Communautéseuropéennes
exerce les pouvoirs et compétences attribués, antérieurement à
l'entrée en vigueur du présent Traité, à la commission de
contrôle- des Communautés européennes et au commissaire aux
comptes de la Communauté européenne du charbon et de l'acier
dans les conditions prévues par les différents textes faisant
référence à la commission de contrôle et au commissaire aux
comptes. Dans tous ces textes, les mots « commission de contrôle »
et « commissaire aux comptes » sont remplacés par les mots
« Cour des comptes ».

CHAPITRE V

Dispositions finales.

Article 28.

1 . Les membres de la Cour des comptes sont nommés dès
l'entrée en vigueur du présent Traité.

2 . Les mandats des membres de la commission de contrôle
et celui du commissaire aux comptes prennent fin à la date du
dépôt par ces derniers du rapport concernant l'exercice précé­
dant celui au cours duquel les membres de la Cour des comptes
sont nommés ; leurs pouvoirs de vérification sont limités au
contrôle des opérations relatives à cet exercice .

Article 29.

Le présent Traité sera ratifié par les Hautes Parties contrac­
tantes en conformité de leurs règles constitutionnelles respectives .
Les instruments de ratification seront déposés auprès du
Gouvernement de la République italienne.

Article 30.

Le présent Traité entre en vigueur le premier jour du mois
suivant le dépôt de l'instrument de ratification de l'État signa­
taire qui .procède le dernier à cette formalité:

Si le présent Traité entre en vigueur au cours de la.procédure
budgétaire, le Conseil, après consultation : de L'Assemblée et de
la Commission, arrête les mesures nécessaires pour faciliter
l'application du présent Traité au reste de la procédure
budgétaire.

Article 31 .

Le présent Traité, rédigé en un exemplaire unique en langues
allemande, anglaise, danoise, française, irlandaise, italienne et
néerlandaise, les sept textes faisant foi, sera déposé dans les
archives du Gouvernement de la République italienne, qui en
remettra une copie certifiée conforme à chacun des Gouverne­
ments des autres Etats signataires.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé
leurs signatures au bas du ,présent Traité.

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 1975.
Pour Sa Majesté le Roi des Belges :

R. VAN ELSLANDE.
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Pour Sa Majesté la Reine du Danemark :
NIELS ERSBOLL.

Pour le Président de la République fédérale d'Allemagne :
HANS DIETRICH GENSHER.

Pour le Président de la République française :
JEAN-MARIE SOUTOU.

Pour le Président d'Irlande :
■ GARRET FITZGERALD

Pour le Président de la République italienne :
MARIANO RUMOR .

Pour Son Altesse . royale le Grand-Duc de Luxembourg :
JEAN DONDELINGER .

Pour Sa Majesté la Reine des Pays-Bas :
L. J. BRINKHORST.

(Pour Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord :

MICHAEL PALLISER .
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DÉCLARATIONS

1 . Ad article 206 bis, paragraphe 1 , premier alinéa, du
Traité C. E. E. :

« Il est convenu que la Cour des comptes- sera compétente
pour contrôler les opérations du Fonds européen de déve­
loppement. »

2 . Ad article 78 septimo, paragraphe 2, deuxième alinéa, du
Traité C. E.C. A., ad article 206 bis, paragraphe 2, deuxième
alinéa , du Traité C. E.E. et ad article 180 bis, paragraphe 2,
deuxième alinéa, du Traité C. E. E. A. :

« En ce qui concerne les droits constatés par les Etats
membres conformément à l'article 2 du règlement (C. E. E. ,
Euratom, C. E.C. A.) n° 2/71 du Conseil, du 2 janvier 1971 ,
portant application de la décision, du 21 avril 1970, relative au
remplacement des contributions financières des Etats membres
par des ressources propres aux Communautés, les dispositions
du paragraphe 2, deuxième alinéa, des articles visés ci-dessus
doivent être interprétées dans le sens que le contrôle ne porta
pas sur les opérations matérielles proprement dites qui sont
retracées dans les pièces justificatives se rapportant à la consta­
tation ; par conséquent, le contrôle sur place ne s'effectue pas
auprès du redevable. »

3 . Ad article 78 septimo, paragraphe 3, premier alinéa, du
Traité C. E. C. A. , ad article 206 bis, paragraphe 3, premier
alinéa, du Traité C. E. E. et ad article 180 bis, paragraphe 3,
premier alinéa, du Traité C. E. E. A. :

« Les Etats membres informent la Cour des comptes quant
aux institutions et services concernés et quant aux compétences
respectives de ceux-ci . »


